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Visas - Jeunes au pair - UFAAP - IAPA
Question écrite n° 38650

Texte de la question

M. Frédéric Petit alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur le blocage actuel des
procédures de visa des jeunes au pair issus de pays non-membres de l'UE ou de l'EEE. L'IAPA (International au
pair association) et l'UFAAP (Union française des agences au pair), qui représentent plus de 180 organisations
à travers le monde, sont dans l'incapacité de placer des jeunes au pair en France depuis plus de neuf mois,
malgré les orientations de l'Union européenne. En effet, la Commission européenne présente depuis sa
communication du 28 octobre 2020 les jeunes au pair comme étant un groupe de personnes bénéficiant de
l'exemption de l'interdiction de voyager dans l'Union européenne. Il est particulièrement difficile en ces temps
pour les familles de combiner emploi, garde d'enfants et, de plus en plus, école à domicile. Dans le même
temps, la solution des jeunes au pair est un outil qui a prouvé son efficacité et sa richesse. L'impossibilité pour
ces jeunes d'obtenir un visa les prive d'une possibilité d'améliorer leurs compétences linguistiques et découvrir
la culture française. Cette mesure est également préjudiciable aux familles françaises mais surtout aux femmes
puisque ce sont encore elles qui assument dans la plupart des foyers la charge principale et abandonnent leur
travail pour pouvoir s'occuper des enfants. M. le député comprend parfaitement que, en temps de pandémie, les
déplacements puissent être restreints. La différence de traitement avec les jeunes au pair des pays de l'UE-EEE
ainsi qu'avec les étudiants internationaux, eux, autorisés à entrer et qui ne sont pourtant pas moins susceptibles
de porter le virus, suscite en revanche de l'incompréhension. Plusieurs pays européens (Pays-Bas, Belgique,
Allemagne et Danemark) ont recommencé à délivrer des visas aux jeunes au pair. Il lui demande donc si le
Gouvernement va leur emboîter le pas et accorder les visas nécessaires aux jeunes au pair de pays non-
membres de l'UE.
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